Tribunal administratif Numero 34594 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 27 mai 2014 

I re chambre 


Audience publique du 22 septembre 2014 


Recours forme par la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34594 du role et deposee le 27 mai 2014 au 
greffe du tribunal administratif par la societe anonyme ... S.A., expert-comptable, inscrite 
aupres de l’Ordre des experts-comptables du Grand-Duche de Luxembourg, au nom de la 
societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero ..., representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonctions, tendant a l’annulation d’une decision du 23 avril 
2014 prise par le directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 
d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 juin 2014; 

Vu la constitution d’avocat a la Cour, deposee au greffe du tribunal administratif en 
date du 8 juillet 2014 par Maitre Mario Di Stefano, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom et pour le compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu l’ordonnance du premier vice-president du tribunal administratif du 8 juillet 2014, 
accordant aux parties des delais pour deposer un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 14 aout 
2014 par Maitre Mario Di Stefano au nom et pour compte de la societe anonyme ... S.A.; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 21 aout 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jens Konrad, en 
remplacement de Maitre Mario Di Stefano, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 23 avril 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A., ci-apres designee par la 



« societe ... », une demande de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, ci-apres denommee « la loi du 31 mars 2010 », 
concernant ses actionnaires, les beneficiaires des dividendes distributes par elle, ses 
fournisseurs et la nature de leurs activites, ainsi que son numero de TVA intracommunautaire 
et son chiffre d’affaires declare soumis a la TVA, alin de permettre a 1’ administration fiscale 

frangaise de clarifier la situation fiscale de la societe de droit frangais , ci-apres 

designee par la « societe de droit frangais ... », faisant l’objet d’un controle en France, ladite 
demande etant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 17 fevrier 2014 de la part de 
I' autorite competent^ frangaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et la 
France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente de 
me fournir les renseignements suivants pour le 28 mai 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable en rapport avec les 
beneficiaires effectifs des dividendes verses ainsi que la realite des prestations de sendees 

realisees entre ... SA et , les autorites fiscales frangaises necessitent certains 

renseignements. 

Pour la periode du l e> janvier 2010 au 31 decembre 2012, veuillez me fournir les 
renseignements suivants : 

- Veuillez fournir la liste des actionnaires de la societe ... SA ; 

- Veuillez fournir la liste des beneficiaires (noms, adresses, ecritures comptables, 
modalites de versement, references bancaires en cas de virement) des dividendes distribues 
par la societe ... SA ; 

- Veuillez fourn ir une liste des fourn isseurs et la nature de leur activite ; 

- Veuillez indiquer le numero de TVA intracommunautaire de la societe ... SA ainsi 
que le chiffre d’affaires declare soumis a la TVA. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour indiquer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'a tout 
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tiers conceme. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la notification 
de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif (. . .)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 27 mai 2014, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 23 avril 2014. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de fournir des renseignements, 
seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision deferee portant injonction 
de fournir des renseignements. 

Le delegue du gouvernement conclut de prime abord a l’irrecevabilite du recours, au 
motif que la requete introductive d’instance ne s’adresserait pas au tribunal administratif 
siegeant dans sa formation collegiale, mais au president du tribunal administratif. 

La societe ... conteste que le recours sous examen soit irrecevable et conclut au rejet 
du moyen souleve par le delegue du gouvernement. 

S’il est vrai que la reference a « Monsieur le President » contenue dans la requete 
introductive d’instance pourrait, le cas echeant, preter a confusion, le tribunal est amene a 
retenir qu’au regard des tennes par ailleurs employes dans la requete introductive d’instance, 
celle-ci mentionnant en premiere page comme adresse le « Tribunal administratif, Nouvel 
Hemicycle, niveau-3, 1, rue du Fort Thiingen, L-1499 Luxembourg », et au regard de la 
confirmation expresse de son intention par la societe ... tant dans son memoire supplemental 
qu’a l’audience des plaidoiries, la requete introductive d’instance ne tend pas a saisir le 
president du tribunal administratif, mais le tribunal administratif dans sa formation collegiale. 

II s’ensuit que le moyen d’irrecevabilite afferant souleve par le delegue du 
gouvernement est a rejeter comme etant non fonde. 

Le delegue du gouvernement conclut encore a l’irrecevabilite du recours pour defaut 
de mandat dans le chef de la societe ... S.A., en insistant dans le cadre de son memoire en 
reponse que la societe ... n’aurait verse en cause aucun mandat accorde a la societe ... S.A. 
ayant introduit, d’apres lui, le recours litigieux au nom et pour compte de la societe ... tout en 
soutenant que ledit recours ne saurait plus etre regularise posterieurement. Dans le cadre de 
son memoire supplemental, il argue que le mandat verse en cause depuis lors aurait ete 
accorde a la societe ... S.A. et non a la societe ... S.A., ayant d’apres lui introduit le recours en 
question. 

La societe ... conteste que le recours sous examen soit irrecevable et conclut au rejet 
du moyen souleve par le delegue du gouvernement. 

S’il est vrai que la mention «... » figurant en haut de chaque page de la requete 
introductive d’instance pourrait, le cas echeant, preter a confusion, le tribunal constate 
cependant que cette mention est depourvue de toute autre information permettant d’ identifier 
cette entite, alors qu’au contraire, la societe ... S.A. est clairement identifiee en bas de chaque 
page de la requete introductive d’instance, notamment par l’indication de sa forme sociale, de 
son adresse et de son numero du registre de commerce. II importe dans ce contexte encore de 
souligner qu’il ressort des pieces versees en cause a la demande du tribunal administratif 
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fonnulee lors de l’audience des plaidoiries, que le signataire de la requete introductive 
d’instance, a savoir Monsieur est administrateur unique de la societe ... S.A. et dispose, en 
cette qualite, du pouvoir de l’engager en toutes circonstances. Le tribunal est des lors amene a 
retenir que le recours a ete introduit par la societe anonyme ... S.A. au nom et pour compte de 
la societe .... 

L’article 2, paragraphe l cr , alinea 2 de la loi du 10 aout 1991sur la profession d’avocat 
organise la faculte pour les justiciables « d’agir par eux-memes on de se fair e representer ou 
assister par, un expert-comptable ou un reviseur d’entreprises, dument autorise a exercer sa 
profession, devant le tribunal administratif appele a connaitre d’un recours en matiere de 
contributions directes (...)». 

Si des lors aux termes de Particle 2, paragraphe l er , alinea 2 de la loi precitee du 10 
aout 1991 les experts-comptables et reviseurs d’entreprises sont autorises a representer un 
justiciable en matiere fiscale devant le tribunal administratif, et qu’ils peuvent partant 
egalement introduire aux noms de leurs mandants des recours contentieux devant cette 
juridiction, cette faculte ne les dispense cependant pas de prouver l’existence d’un mandat 
special a cette fin en cas de contestation dudit mandat par la partie adverse. Dans ce contexte, 
il convient de rappeler que la regularisation de cette formalite, par le fait de verser en cours de 
procedure contentieuse pareil mandat, est adrnise si le signataire de la requete introductive 
d’instance possedait au jour de l’introduction du recours le mandat pour signer cette requete, 
pareille fagon de proceder etant censee regulariser la procedure retroactivement au jour de 
l’introduction de la requete, etant releve qu’il importe avant tout de verifier que la decision 
d’ introduire un recours contentieux en matiere fiscale a ete cautionnee par le contribuable 1 . 

Au vu de ce qui precede et etant donne qu’il ressort des pieces versees en cause par la 
societe ... que la societe anonyme ... S.A. possedait au jour de l’introduction du recours, a 
savoir le 27 mai 2014, un mandat special ad litem accorde par elle, pour avoir ete signe le 22 
mai 2014, la procedure est ainsi regularisee retroactivement au jour de l’introduction de la 
requete, de sorte que le moyen d’irrecevabilite afferant souleve par le delegue du 
gouvernement est a rejeter comme etant non fonde. 

A titre subsidiaire, le delegue du gouvernement conclut finalement a l’irrecevabilite du 
recours pour defaut de qualite, en exposant que la societe ... S.A. ne saurait se prevaloir 
d’aucune des qualites requises par la loi precitee du 10 aout 1991 pour introduire un recours 
aupres des juridictions administratives. 

Or, etant donne qu’il a ete retenu que le recours a ete introduit par la societe anonyme 
... S.A. et non par la societe anonyme ... S.A., et qu’il ressort par ailleurs des pieces versees en 
cause a la demande du tribunal administratif fonnulee lors de l’audience des plaidoiries, que 
la societe anonyme ... S.A. possede une autorisation d’etablissement en tant qu’ expert- 
comptable, lui conferant la qualite d’agir en justice au nom et pour compte d’un justiciable en 
matiere de contributions directes, le moyen d’irrecevabilite afferant souleve par le delegue du 
gouvernement est egalement a rejeter comme etant non fonde. 

Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete souleve, le recours en annulation est 
recevable pour avoir ete, par ailleurs, introduit dans les formes et delai de la loi. 


1 Cour adm., 28 juin 2012, n° 29913C du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 702 
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A l’appui de son recours, la demanderesse fait plaider que la communication de la liste 
de 1’ ensemble de ses fournisseurs pour les annees 2011 et 2012, ainsi que de la description de 
leurs activites ne presenterait aucune pertinence par rapport a la demande dont l’objet 
consisterait a obtenir des informations relatives, d’une part, au versement de dividendes par la 
societe de droit frangais ... et l’identite des beneficiaires effectifs de ces dividendes et, d’autre 
part, aux prestations realisees par la societe ... au profit de la societe de droit frangais .... Dans 
le cadre de son memoire supplementaire, la societe ... souligne que la demande de 
renseignements concernant l’identite de ses fournisseurs serait depourvue de pertinence quant 
au but fiscal recherche, a savoir la determination de l’impot sur les societes et les revenus 
professionnels pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 et que 
1’ administration fiscale frangaise se livrerait a une « peche aux renseignements ». Elle se 
refere a un jugement du tribunal administratif du 18 decembre 2013 inscrit sous le n° 33301 
du role pour soutenir que des informations non limitees aux personnes visees par la demande 
ne pouvaient etre qualifiees de « vraisemblablement pertinentes ». 

A titre subsidiaire, la partie demanderesse estime que T autorite requerante aurait omis 
d’epuiser tous les moyens possibles pour obtenir les renseignements sollicites dans son ordre 
interne. 


Elle souligne encore dans le cadre de son memoire supplementaire avoir communique 
d’ores et deja par courrier du 2 juin 2014 trois des quatre informations requises, a savoir : 

la liste de ses actionnaires ; 

la liste des beneficiaires des dividendes distribues par elle ; 

son numero de TV A intracommunautaire ainsi que son chiffre d’affaires declare 

sounds a la TVA. 

A l’audience des plaidoiries du 17 septembre 2014, et sur question afferente du 
tribunal, la partie demanderesse a partant precise par l’intermediaire de son mandataire de 
limiter son recours a demander Tannulation de la decision directoriale du 23 avril 2014 dans 
la seule mesure ou elle lui enjoint de «fournir une liste des fournisseurs et la nature de leur 
activite ». 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet des moyens precites, en relevant que le 
directeur aurait a bon droit retenu que la demande frangaise satisferait aux conditions legales 
de l’octroi de Techange d’infonnations tel que prevu par Tarticle 6 de la loi du 29 mars 2013 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, etant donne que la demande de 
renseignements contiendrait tant Tidentite de la personne faisant l’objet d’un controle ou 
d’une enquete, a savoir la societe de droit frangais ..., que les indications concernant les 
renseignements recherches, et le but fiscal dans lequel ces renseignements sont demandes, la 
demande contenant a cet effet un descriptif precis et detaille des faits et operations de controle 
en cours, de meme que les resultats des recherches d’ores et deja obtenus, ce qui prouverait 
que les autorites fiscales frangaises auraient utilise leurs sources habituelles de 
renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes avant de s’adresser a T autorite 
competente luxembourgeoise. La societe ... serait a considerer comme une personne dont il y 
aurait lieu de penser qu’elle serait en possession des renseignements demandes, et plus 
generalement de tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations par l’Etat 
requis. II resulterait encore de la demande de renseignements frangaise que les renseignements 
demandes presenteraient un lien direct avec le controle fiscal en cours en France de sorte a 
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etre vraisemblablement pertinents et qu’elle fournirait toutes les informations etablissant les 
liens entre la societe de droit frangais ... et la societe .... Le « forum global » aurait par ailleurs 
constate que les juridictions du Grand-Duche de Luxembourg interpreteraient le critere de la 
pertinence vraisemblable de fagon trop restrictive et non conforme au standard international. 

Le delegue du gouvemement retorque encore que la condition relative a l’epuisement 
prealable des voies internes serait remplie en l’espece etant donne que la demande de 
renseignements de 1’ autorite frangaise du 17 fevrier 2014 contiendrait de maniere claire et non 
equivoque la declaration selon laquelle: « je confinne avoir epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements que j’aurais pu utiliser dans les circonstances pour obtenir les 
renseignements requis, sans courir le risque de compromettre le resultat de Venquete ». II 
ajoute que cette declaration faite par un fonctionnaire assermente et faisant pour cette raison 
foi jusqu’a preuve du contraire serait corroboree par les explications precises de l’autorite 
competente quant a la description des resultats concrets du controle en cours. II se refere pour 
le surplus a un arret de la Cour administrative 2 ayant decide que l’Etat requerant n’est pas 
tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne mais qu’il ne doit soumettre sa 
demande d’echange de renseignements qu’« apres avoir utilise les sources habituelles de 
renseignements prevues par sa procedure fiscale interne » et en conclut qu’en l’espece, 
l’autorite frangaise n’aurait pas ete obligee d’expliquer davantage les details des mesures 
administratives deployees pour obtenir les renseignements litigieux. 

Dans son memoire supplementaire, la partie etatique fait encore valoir que la liste des 
fournisseurs de la societe ... ainsi que la nature de leur activite serait indispensable alors 
qu’elle permettrait de prouver que la partie demanderesse aurait une activite reelle au 
Luxembourg qui ne consisterait pas seulement en des relations exclusives avec la societe de 
droit frangais ..., mais qu’elle entretiendrait egalement d’autres relations commerciales avec 
des societes tierces. 

Aux termes de l’article 22, paragraphe 1 de la Convention conclue entre le Grand- 
Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des 
regies d’assistance administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la 
fortune, signee a Paris, le l er avril 1958, modifiee par un Avenant signe a Paris le 8 septembre 
1970, par un Avenant signe a Luxembourg, le 24 novembre 2006 et par un Avenant signe a 
Paris le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, ci-apres denommee « la Convention » : 
« 1. Les autorites conipetentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est 
pas contraire a la Convention. L’echange de renseignements n ’est pas restreint par l ’article 
1 ». 


II echet de relever qu’en ce qui concerne le role du tribunal en la matiere, celui-ci est 
circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence 
limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la decision 
directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien- 
fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, 


2 Cour adm., 12 juillet 2012, n° 30644C du role, disponible sous www.iurad.etat.lu 
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celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que 
si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 3 Ce controle doit se faire dans l’Etat requis, alors qu’il appartient de verifier si les 
conditions pour un echange de renseignements sont bien remplies, et notamment si l’Etat 
requerant a suffi a son obligation d’etablir la pertinence vraisemblable de l’information 
sollicitee dans le cadre de sa demande de renseignements, quelque soit, dans ce contexte, la 
critique generale non autrement etayee d’une interpretation trop stricte de ce critere par les 
juridictions luxembourgeoises. 

En 1’ espece, force est au tribunal de constater que la demande directoriale deferee 
ensemble la demande initiale des autorites francaises distinguent clairement la societe de droit 
franc ais ... comme etant le contribuable faisant l’objet du controle fiscal en France. Par 
ailleurs, il echet de relever que les autorites de l’Etat requerant indiquent dans le formulaire de 
demande de renseignements du 17 fevrier 2014 que la demande de renseignements concerne 
l’impot sur les societes pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees la demande franca i sc invoque 

les motifs suivants : « La ( ) est detenue a 29% par la societe detient la 

societe ... dont le siege est a ... (FRANCE) a 100%. La ... a verse a la SA ..., son associe, la 
somme de ... € de dividendes en 2011 (12/10/2011) et un total de ... € de dividendes en 2012. 

Un contrat de prestations de sendees a ete mis en place le 10 fevrier 2011 entre la et la 

SA ... pour des prestations d’ assistance en terme de direction, strategic et de developpement 
dans les domaines de la Finance, relations publiques, expansion et developpement 
commercial, politique salariale et politique commerciale. Ces prestations sont remunerees 
forfaitairement ... € HT/an. Le service verificateur s’interroge sur les beneficiaires effectifs 
des dividendes et leur imposition ainsi que sur la realite des prestations fournis par la SA .... 

Il soupgonne que le transfert de la societe ... au Luxembourg et son interposition entre et 

la ... ait pour effet de la faire beneficier de conditions d ’imposition plus favor ables ». 

Or, force est de souligner que l’obtention d’une liste des fournisseurs de la societe ... et 
d’ informations relatives a la nature de leurs activites, seul point litigieux de la decision 
deferee, se limite a renseigner les autorites fiscales frangaises quant a l’existence eventuelle 
de fournisseurs de la societe ... et le cas echeant quant a leur identite, mais ne permet pas de 
les eclairer davantage quant a 1’ identite des beneficiaires des dividendes verses ni quant a la 
realite des prestations de services payees par la societe de droit frangais .... 

En effet, il ne ressort pas des explications fournies en cause en quelle mesure le fait de 
connaitre les fournisseurs de la societe ... aurait une implication pour la situation fiscale de la 
societe de droit frangais ..., faisant l’objet d’un controle relatif a l’impot sur les societes. 


3 Voir trib. adm. 6 fevrier 2012, n° 29592 du role publie sous www.ja.etat.lu 
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Le tribunal doit encore relever que la societe ... a foumi par courrier du 2 juin 2014 la 
liste des beneficiaires effectifs des dividendes distribues par la societe de droit frangais ... pour 
les annees 2011 et 2012, liste qui permet de repondre au premier objectif de la demande de 
renseignements du 17 fevrier 2014, a savoir connaitre l’identite des beneficiaires des 
dividendes verses. 

L’ argument avance par la partie etatique dans le cadre de son memo ire supplemental 
et consistant a dire que la foumiture de la predite liste pennettrait d’etablir que la societe ... 
aurait une activite reelle, dans la rnesure ou elle entretiendrait d’autres relations commerciales 
avec des societes tierces auxquelles elle presterait regulierement ses services est egalement a 
rejeter, alors que si le delegue du gouvernement argumente que la fourniture de la predite liste 
permettrait de determiner l’identite des clients de la societe ... auxquels elle presterait 
regulierement des services, la liste reclamee vise par contre a decouvrir l’identite des seuls 
foumisseurs de la societe ... et que d’un autre cote, l’existence et l’identite meme des clients 
de la societe ... ne permettrait en tout etat de cause pas d’eclaircir les autorites frangaises 
davantage quant aux beneficiaires effectifs des dividendes verses ni quant a la realite des 
prestations de services fournis par la societe ... au profit de la societe de droit frangais .... 

II decoule de l’ensemble des considerations qui precedent, que la decision directoriale 
litigieuse n’est pas conforme a l’article 22 de la Convention et a l’echange de lettres y relatif 
dans la rnesure ou elle tend a obtenir et a continuer aux autorites frangaises « une liste des 
foumisseurs et la nature de leur activite », renseignements qui ne peuvent pas etre consideres 
comme vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’imposition de la societe de droit 
frangais .... 

Enfin, le tribunal est encore amene a constater que s'il est vrai qu'une decision 
administrative indivisible ne peut pas faire l'objet d'une annulation partielle, tel n'est pas le cas 
pour une decision dont l’illegalite ne s'etend qu'a certains de ses elements, aisement 
dissociables, auquel cas rien ne s'oppose a ce que le juge ne prononce que l'annulation de ces 
chefs illegaux, laissant subsister le reste de la decision. 4 Etant donne qu’en l’espece, les 
renseignements dont la fourniture n’est plus contestee peuvent etre dissocies de ceux dont le 
directeur n’a pas pu exiger la fourniture, il y a lieu d’annuler la decision directoriale dans la 
rnesure precisee au dispositif du present jugement. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare justifie, partant annule la decision deferee du 23 avril 2014 dans la 
rnesure ou elle enjoint a la societe anonyme ... S.A. de foumir une liste des foumisseurs et la 
nature de leur activite et renvoie le dossier en prosecution de cause devant le directeur de 
1’ administration des Contribution directes; 

met les frais a charge de l’Etat. 


4 Cour adm. 12 juillet 2011, n° 28279C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 56 
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Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Laurent Lucas, juge, 

Olivier Poos, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 22 septembre 2014 par le premier vice-president, 
presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Amy Schmit 


s. Carlo Schockweiler 



